
 

SCT/IS/GEO/GE/2/25/INF/1 
ORIGINAL : ANGLAIS 

DATE : 18 MARS 2025 

Séance d’information sur les indications géographiques – La 
reconnaissance des indications géographiques en tant que droits 
valables dans les procédures de règlement des litiges relatifs aux 
noms de domaine : évolution récente et perspectives 

Genève, 25 mars 2025 

INFORMATIONS SUR LES CONFÉRENCIERS 

Document établi par le Secrétariat 
  



SCT/IS/GEO/GE/2/25/INF/1 
page 2 

KATARINA BARATHOVA 

Katarina Barathova est fonctionnaire à la Commission européenne, au 
sein de la Direction générale de l’agriculture et du développement rural 
(DG AGRI), plus précisément dans le service chargé des indications 
géographiques.  Elle a rejoint la Commission européenne en 2020 et 
possède une vaste expérience dans l’élaboration, la mise en œuvre et 
l’application des politiques en matière d’indications géographiques. 

Katarina Barathova a participé activement à la récente réforme du 
système des indications géographiques de l’UE (règlement (UE) 
2024/1143), notamment en ce qui concerne les dispositions relatives à la 

protection des indications géographiques sur l’Internet.  Dans le cadre de ses fonctions 
actuelles, elle est responsable des contrôles et de l’application des indications géographiques, 
et surveille également les questions liées aux indications géographiques à l’échelle 
internationale, en particulier dans les pays d’Asie et d’Afrique.  Elle travaille en étroite 
collaboration avec les autorités nationales et les parties prenantes de plusieurs États membres 
de l’UE sur les questions liées aux indications géographiques.  Auparavant, Katarina Barathova 
a travaillé à la Direction générale de la concurrence (COMP) et à la Direction générale des 
affaires maritimes et de la pêche (MARE) de la Commission européenne, où elle a contribué à 
l’élaboration de diverses politiques. 

Katarina Barathova est économiste de formation et titulaire d’un doctorat en économie agricole 
de l’Université d’agriculture de Slovaquie, obtenu en 2020.  Durant ses études de doctorat, elle 
a travaillé sur des projets de recherche dans le domaine de l’agriculture. 

GONZALO MANUEL BLEDA NAVARRO 

Gonzalo Bleda est le juriste principal de la Section du règlement des 
litiges relatifs à l’Internet du Centre d’arbitrage et de médiation de 
l’OMPI.  Il est membre de l’équipe de supervision qui encadre les 
gestionnaires de dossiers qui traitent chaque année des milliers 
d’affaires fondées sur les principes UDRP, avec plus de 6 000 affaires 
en 2024.  Gonzalo Bleda a à cœur de faire progresser les solutions 
technologiques aux litiges juridiques gérés par la Section de règlement 
des litiges sur l’Internet et s’intéresse de près à la gestion de la 
demande opérationnelle et à l’amélioration des processus pour 
accroître l’efficacité opérationnelle.  Avant de rejoindre l’OMPI, Gonzalo 

Bleda s’est forgé une solide expérience juridique chez Garrigues et PwC.  Il est titulaire d’un 
diplôme de droit de l’Universidad Pontificia de Comillas (ICADE, Madrid (Espagne)), d’un 
master en conseil juridique d’entreprise de l’Instituto de Empresa (IE Law School, Madrid 
(Espagne)) et d’une maîtrise en droit de la propriété intellectuelle de l’Université Queen 
Mary de Londres (Londres (Royaume-Uni)). 
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JUAN ANTONIO DORANTES 

Juan Antonio Dorantes est titulaire d’un diplôme de droit de l’Escuela 
Libre de Derecho au Mexique et d’un master en relations internationales 
de la Geneva School of Diplomacy and International Relations.  Il a 
également suivi des études de troisième cycle en droit privé européen et 
en marketing juridique à l’Université de Cantabrie. 

Il est actuellement associé gérant chez Dorantes Advisors, une société 
basée à Mexico et spécialisée dans le commerce international, le droit 
réglementaire et les questions de propriété intellectuelle.  Il est également 
président du Comité des traités internationaux de l’Association mexicaine 
pour la protection de la propriété intellectuelle (AMPPI), ainsi que du 

sous-comité sur les traités internationaux et l’harmonisation des indications géographiques de 
l’Association internationale pour les marques (INTA). 

Juan Antonio Dorantes a mené une carrière de plus de 20 ans dans l’administration publique 
fédérale du Mexique, occupant des postes au sein du Ministère de l’économie, du Ministère de 
l’éducation et de la Mission permanente du Mexique auprès de l’Organisation mondiale du 
commerce (OMC).  De 2008 à 2016, il a été chargé par le Mexique de mener les négociations sur 
les chapitres relatifs à la propriété intellectuelle dans les accords de libre-échange, y compris en 
ce qui concerne l’Accord de partenariat transpacifique global et progressiste (CPTPP). 

VIOLETA GHETU 

Violeta Ghetu est juriste à la Section des politiques et des conseils 
consultatifs en matière de législation du Département des marques, des 
dessins et modèles industriels et des indications géographiques, au sein 
du Secteur des marques et des dessins et modèles de l’Organisation 
Mondiale de la Propriété Intellectuelle (OMPI) à Genève (Suisse). 

Elle est titulaire d’un master en droit, d’un master en droit international 
public et d’un master en droit de la propriété intellectuelle. 

Avant de rejoindre l’OMPI en 2008, elle a travaillé en tant que 
responsable de la Section des marques internationales à l’Office national 

de la propriété intellectuelle de la République de Moldova, où elle était chargée de gérer les 
demandes d’enregistrement et les enregistrements désignant la République de Moldova dans le 
cadre du système de Madrid concernant l’enregistrement international des marques et de 
l’Arrangement de Lisbonne concernant la protection des appellations d’origine et leur 
enregistrement international. 

LINDESAY LOW 

Lindesay Low est diplômé de l’Université de Dundee, où il a obtenu une 
licence en droit écossais, et a ensuite obtenu le titre d’avocat écossais.  
Depuis 2001, il a occupé divers postes au sein de la Scotch 
Whisky Association, l’association professionnelle de l’industrie du 
whisky écossais, dont le plus récent était celui de directeur adjoint des 
affaires juridiques. 

Il est chargé de protéger l’indication géographique “Scotch Whisky” 
contre les utilisations abusives, principalement en Asie-Pacifique et en 
Amérique, et de conseiller les producteurs membres de l’association 
sur un large éventail de questions relatives à la conformité.  Il a 
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notamment dirigé les équipes qui ont obtenu la protection du Scotch Whisky en tant 
qu’indication géographique en Chine et au Brésil et en tant que marque de certification aux 
États-Unis d’Amérique.  Au fil des ans, il a obtenu gain de cause dans des procès contre des 
contrefaçons de scotch devant de nombreux tribunaux et juridictions, du Canada à la Polynésie 
française. 

Il est reconnu comme spécialiste en droit de la propriété intellectuelle par la Law Society of 
Scotland et préside également le comité des indications géographiques de l’Association 
internationale des marques. 

MADHU REWARI 

Madhu Rewari s’est fait un nom dans le domaine des marques, du 
droit d’auteur et des noms de domaine, ayant représenté de 
nombreuses entreprises indiennes et multinationales de premier plan, 
y compris des entreprises classées au Fortune 500, en Inde et dans le 
sous-continent indien.  Elle fournit des conseils à diverses entreprises 
sur l’adoption, la protection et l’application de marques, ainsi que sur la 
commercialisation, la rédaction et la négociation de divers contrats.  
Madhu Rewari assiste également les clients dans la rédaction de 
diverses politiques, telles que les politiques d’utilisation des marques, 

les politiques Internet et les politiques de confidentialité.  Elle conseille plusieurs start-up et 
PME en matière de stratégie et d’évaluation des marques.  

Avec 20 ans d’expérience dans le domaine de la propriété intellectuelle, Madhu Rewari est la 
personne de référence pour tout ce qui concerne la diligence raisonnable des entreprises qui 
acquièrent des actifs de propriété intellectuelle et les conseils sur une multitude de questions 
découlant de tels contrats.  Elle donne également des conseils sur des questions litigieuses 
telles que les violations de la propriété intellectuelle, les déclarations trompeuses ou 
mensongères, et elle soutient les clients importants sur les questions de publicité.  Elle a 
également traité plusieurs litiges relatifs aux noms de domaine devant l’OMPI et le registre “.in”. 

Madhu Rewari est vice-présidente du Comité Internet et présidente du projet sur les indications 
géographiques dans le DNS. 

MIRANDA RISANG AYU PALAR 

Titulaire d’une licence, d’un master et d’un doctorat en droit, Miranda 
Risang Ayu Palar est professeure associée de droit des indications 
géographiques et enseigne depuis 25 ans certains aspects du droit de la 
propriété intellectuelle et industrielle, en particulier la propriété 
intellectuelle culturelle et communautaire.  Elle est également directrice 
du Centre d’études sur la réglementation et l’application de la propriété 
intellectuelle de la faculté de droit de l’Université Padjadjaran à Bandung 
(Indonésie). 

Miranda Risang a notamment été conférencière/examinatrice invitée 
en Australie (UTS), au Japon (JIII/JIPII), à Singapour (SMU), en Thaïlande (Kasetsart Uni) 
et en Inde (KLA).  En outre, elle a également mis ses compétences au service de l’Indonesian 
Swiss Intellectual Property Projects (ISIP), de l’Institut japonais de l’invention et de l’innovation 
(JIII), de l’Institut de recherche économique pour l’ASEAN et l’Asie orientale (ERIA) (ERIA), 
de l’Office de l’Union européenne pour la propriété intellectuelle (EU-IPO) ARISE+IPR pour 
les pays de l’ASEAN, de l’Organisation pour un réseau international d’indications 
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géographiques (oriGIn) et de la Division des savoirs traditionnels de l’Organisation Mondiale de 
la Propriété Intellectuelle (OMPI). 

Elle a participé à la rédaction de la loi indonésienne de 2016 sur les marques et les indications 
géographiques.  Ses notions sur le caractère inclusif des droits de propriété intellectuelle et des 
titulaires communautaires ont été intégrées dans le règlement n° 56 de 2022 du Gouvernement 
de l’Indonésie sur la propriété intellectuelle communautaire, qui couvre : les expressions 
culturelles traditionnelles, les savoirs traditionnels, les ressources génétiques, les indications de 
provenance et les indications géographiques potentielles. 

JOHN RODRIGUEZ 

John Rodriguez travaille comme avocat-conseil principal dans le service 
des marques du Bureau de la politique et des affaires internationales de 
l’Office des brevets et des marques des États-Unis d’Amérique (USPTO).  
Il est spécialisé dans les questions relatives aux marques et aux 
indications géographiques dans diverses régions.  John a également fait 
partie de plusieurs délégations des États-Unis d’Amérique pour la 
négociation d’accords de libre-échange. 

À son entrée à l’USPTO, John Rodriguez travaillait comme examinateur 
des demandes d’enregistrement de marques déposées, s’appuyant pour 
ce faire sur la loi Lanham, le règlement d’application concernant les 

marques et le manuel relatif à la procédure d’examen des marques. 

PAOLA RUGGIERO 

Paola Ruggiero est responsable du département des marques chez 
Bird & Bird, à Milan.  Reconnue comme avocat spécialisé dans les 
marques en Italie et dans l’Union européenne en 1996, elle est 
avocate chez Bird & Bird.  Forte d’une grande expérience dans le droit 
italien et européen de la propriété intellectuelle, elle représente des 
clients de divers secteurs, notamment l’alimentation, la mode, le 
divertissement, les médias, la vente au détail, la finance et 
l’assurance, dans des affaires relatives aux marques, au droit d’auteur 
et aux dessins et modèles. 

Ses domaines de compétence comprennent le dépôt de demandes d’enregistrement de 
marque et l’instruction des demandes d’enregistrement de dessins et modèles ou de noms de 
domaine, la conduite de recherches, la protection et la défense de marques et la protection de 
dessins et modèles dans le cadre de procédures d’opposition devant l’Office de la propriété 
intellectuelle de l’Italie et l’Office de l’Union européenne pour la propriété intellectuelle.  En 
outre, elle s’occupe des actions en nullité pour les marques et les dessins et modèles devant 
l’Office de l’Union européenne pour la propriété intellectuelle et des procédures UDRP et de 
règlement extrajudiciaire des litiges pour récupérer les noms de domaine.  Elle fournit 
également des conseils juridiques sur la reconnaissance et la protection des indications 
géographiques et mène des activités de lutte contre la contrefaçon et des saisies douanières. 

En tant que stratège en marques, elle possède une vaste expérience dans la gestion de 
portefeuilles de marques et de dessins et modèles et dans le conseil en stratégies de marque 
pour un large éventail de clients, des particuliers aux grandes multinationales, en Italie et à 
l’étranger. 

Elle occupe actuellement le poste de première vice-présidente de l’ECTA et préside le 
sous-comité TM5 du comité sur les pratiques des bureaux des marques de commerce (TOPC) 
de l’INTA. 



SCT/IS/GEO/GE/2/25/INF/1 
page 6 

ELIO DE TULLIO 

Elio De Tullio est avocat et conseil en marques spécialisé dans la propriété 
intellectuelle.  Il possède près de 25 ans d’expérience dans le conseil aux 
grandes entreprises, aux PME et aux universités pour la protection et 
l’exploitation de leurs droits de propriété intellectuelle au niveau national et 
international.  Après 10 ans d’expérience dans le domaine de la propriété 
intellectuelle, il a fondé en 2005 le cabinet d’avocats spécialisé en propriété 
intellectuelle De Tullio & Partners, dont les bureaux principaux sont situés 
en Italie (Rome et Bari).  Associé gérant de De Tullio & Partners, il 
intervient en tant que conseil en marques dans l’évaluation stratégique de 
la protection de la propriété intellectuelle et en tant qu’avocat devant les 

tribunaux italiens spécialisés en propriété intellectuelle. 

Il coopère en tant qu’expert avec l’Office de l’Union européenne pour la propriété intellectuelle 
(EUIPO) au sein de groupes d’experts (ECP4 – Supporting SMEs) et avec les groupes 
d’experts (PME, juridique) et les groupes de travail (application) de l’Observatoire européen de 
l’EUIPO.  Depuis 2013, il est l’un des experts des bureaux européens d’assistance 
internationaux pour la propriété intellectuelle soutenant les PME de l’UE en Chine et en Asie du 
Sud-Est.  Il a coopéré en tant qu’expert et formateur pour la Commission européenne, l’OMPI et 
la Chambre de commerce italienne (ICE-ITA).  Depuis 2015, il est membre du conseil 
d’administration de l’INSME et, depuis 2018, président de la commission de la propriété 
intellectuelle de la section italienne de l’ICC.  Il est membre de différents organismes et 
associations, parmi lesquels l’INTA (ancien président du Comité des indications 
géographiques), l’AIPPI (actuel coprésident du Comité permanent des indications 
géographiques internationales), oriGIn (membre du groupe juridique). 

Depuis 2006, il est professeur adjoint de propriété intellectuelle et d’informatique juridique au 
programme de master en informatique juridique de l’Université La Sapienza (Rome).  
Depuis 2019, il est professeur adjoint de propriété intellectuelle à la LUISS School of Law (master 
en droit de la mode).  Il a participé, en tant que coordonnateur et expert en droit de la propriété 
intellectuelle, aux études suivantes de l’EUIPO : “Study on The Baseline of Trade Secrets 
Litigation in the EU” (2018), “Study on protection and control of Geographical Indications for 
agricultural products in the EU Member States” (2017);  et en tant que responsable de projet et 
expert juridique, à l’étude de l’EUIPO intitulée “Study on EU Member States’ potential for 
protecting craft and industrial (CI) Geographical Indications”, publiée le 3 décembre 2024. 

LASZLO ADAM VASS 

Laszlo Vass est responsable des affaires juridiques et politiques au sein 
de l’unité Économie immatérielle de la Direction générale du marché 
intérieur, de l’industrie, de l’entrepreneuriat et des PME de la Commission 
européenne.  À ce poste, il fait partie de l’équipe chargée de coordonner 
les positions de l’UE et de ses États membres au sein des organes de 
décision et de négociation de l’OMPI. 

Il est titulaire d’un master en droit et a précédemment travaillé en tant que 
conseiller juridique, puis en tant que chef de la section du droit de la 
propriété industrielle de l’Office de la propriété intellectuelle de la Hongrie.  

Il a également été membre de l’organisme hongrois d’experts en droit de la propriété 
industrielle, donnant des avis sur des questions juridiques et techniques soulevées dans le 
cadre de litiges en matière de propriété industrielle et de procédures extrajudiciaires. 
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